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Introduction

Objet de cette étude

Cette étude a pour objet le développement des bibliothèques municipales en France. Certaines bibliothèques, appelées communément bibliothèques publiques, comme la bibliothèque de l’Arsenal, la bibliothèque Mazarine et la Bibliothèque nationale, ont été exclues de ce travail et ne seront mentionnées que dans la mesure où elles relèvent de l’histoire des bibliothèques publiques au sens anglo-saxon du terme. Cependant, il s’est révélé nécessaire de prêter attention au développement des bibliothèques populaires et des bibliothèques scolaires à partir du moment où elles ont joué un rôle important en favorisant la lecture populaire, complétant ainsi les services des bibliothèques municipales. Pour la même raison, nous avons brièvement présenté les cabinets de lecture.

La période que nous avions à l’origine prévu de couvrir, de la Révolution française à nos jours, a dû être réduite pour des raisons de temps. La présente étude couvre donc les cent cinquante années comprises entre 1789 et 1939, avec une courte introduction sur les bibliothèques de la période précédant la Révolution.

De façon à illustrer les tendances générales et les thèmes que nous avons abordés, des exemples de bibliothèques sont évoqués. En complément, nous avons tenté de suivre méthodiquement le développement de deux bibliothèques municipales (Troyes et Chartres) tout au long de la période précitée. Nous espérons ainsi que les effets de la politique nationale au niveau local pourront être appréciés.

Plan

Cette étude est divisée en six parties, la première faisant rapidement le point des ressources des bibliothèques avant la Révolution française. Chacune des cinq autres parties traite une période historique et couvre tous les aspects de la vie des bibliothèques. Puis nous présentons des conclusions générales.

Les sources

Toutes les sources consultées l’ont été en français et sont répertoriées dans la bibliographie. Ont été en particulier utilisés les textes des décrets, ordonnances, arrêtés, les publications sur des bibliothèques particulières, les rapports et les analyses des contemporains. Compte tenu de l’étendue du sujet, il nous a été impossible de consulter les archives et d’une façon générale les sources non publiées. Seule exception, quelques documents originaux, aimablement mis à notre disposition par Mlle Françoise Bibolet de la bibliothèque municipale de Troyes, ont été utilisés, en regard des sources publiées, comme complément d’information sur cette bibliothèque.

Alors que nous entamions nos travaux, deux ou trois publications utiles sont sorties en France, la plus importante étant celle de M. Henri Compte, Les Bibliothèques publiques en France, thèse de doctorat en droit soutenue à l’université de Lyon1. M. Comte a naturellement centré son étude sur les aspects législatifs et réglementaires des bibliothèques françaises et ne s’est en aucune façon limité aux bibliothèques publiques dans l’acceptation anglo-saxonne du terme, consacrant, comme il se doit, une attention particulière à la Bibliothèque nationale et aux bibliothèques universitaires. M. Pierre Riberette a écrit pour sa part deux études fort utiles2 tandis que M. Maurice Caillet, inspecteur général des bibliothèques, a publié une courte mais très pertinente contribution sur l’Inspection générale des bibliothèques3. MM. Riberette et Caillet nous ont très aimablement envoyé leurs travaux qui confirment nos approches et nos conclusions.

Bibliographie

Dans les notes du texte qui sont regroupées en fin de volume (pp. 453 à 459), livres, articles, etc. ne sont identifiés que par le nom de l’auteur, le titre résumé et un numéro (B…) qui renvoie le lecteur à la bibliographie en fin d’ouvrage. Les ouvrages sont regroupés en une douzaine de catégories, et à l’intérieur de chaque groupe, alphabétiquement par auteur ou par titre (sauf dans la rubrique « Bibliothèques de villes et de départements » qui est classée par ordre alphabétique de lieux). Nous espérons que, sous cette forme, la bibliographie sera plus pratique que si elle avait été une simple liste alphabétique par auteur et par titre. Un lecteur souhaitant consulter des ouvrages plus spécialisés sur un aspect des bibliothèques françaises pourra alors se référer aux ouvrages en question. Pour la majorité d’entre eux, les ouvrages sont précédés du numéro utilisé dans les notes du texte. D’autres, peu nombreux, ne sont pas cités dans le texte mais ont été également inclus dans la bibliographie (section « Bibliothèques de villes et de départements »). Dans ce cas, ils ne possèdent pas de numéro de référence. Ils ont été consultés et ont servi indirectement à notre étude. Mentionnés par souci d’exhaustivité, ils peuvent, par ailleurs, présenter un intérêt pour tous ceux qui désirent étudier des bibliothèques particulières.

Annexes

Les textes des plus importants décrets concernant les bibliothèques constituent les annexes.


1. Les bibliothèques de l’Ancien Régime


La plupart des bibliothèques avant la Révolution étaient des bibliothèques privées : riches bibliothèques des institutions religieuses, collections de particuliers ou bibliothèques fondées par les institutions d’enseignement et les sociétés ou académies savantes.

Sous l’Ancien Régime, les plus grandes bibliothèques étaient celles des communautés religieuses, gardiennes du savoir et de la civilisation depuis de nombreux siècles. Entre le VIe et le XIIIe siècle, toutes les bibliothèques importantes étaient en fait en leur possession. A l’époque où la reproduction des textes dépendait de l’effort des copistes, les collections étaient modestes et ne se développaient que lentement. Néanmoins, la bibliothèque était considérée comme une partie essentielle du monastère – Claustrum sine armario, quasi castrum sine armentario, selon la formule médiévale – et, pour créer une collection digne de ce nom, le temps et l’argent étaient dépensés sans compter, autour de véritables équipes de copistes, d’enlumineurs et de relieurs travaillant aux chefs-d’œuvres que nous pouvons admirer aujourd’hui. Lorsque les ressources le permettaient, les manuscrits recevaient de somptueuses reliures décorées de métaux précieux, de bijoux, d’émaux. Les abbayes de Corbie et de Saint-Germain-des-Prés abritaient deux des collections les plus riches et quelques-unes des plus belles bibliothèques religieuses étaient celles des cathédrales de Cambrai, Chartres, Clermont, Laon, Lyon, Reims et Rouen. Dans ces bibliothèques, le plus grand soin était apporté aux manuscrits précieux et, dans certaines d’entre elles, les livres étaient uniquement consultables sur place ; de graves sanctions, pouvant aller jusqu’à l’excommunication, étaient prévues pour ceux qui enfreignaient les règlements. Des prêts étaient parfois autorisés, mais l’emprunteur devait déposer une somme importante en caution. A l’occasion, des documents pouvaient être prêtés à une autre institution religieuse. Les collections prirent rapidement de l’ampleur avec l’introduction de l’imprimerie au XVe siècle, et à la Révolution, on pouvait compter plusieurs centaines de bibliothèques religieuses de taille considérable à travers le pays, totalisant plusieurs millions de volumes.

Ces collections étaient généralement accessibles aux érudits qui venaient de toute la Chrétienté pour les consulter. Au milieu du XVIIIe siècle, Durey de Noinville pouvait dire que, bien qu’elles ne soient pas strictement publiques, ces bibliothèques « ne laissent pas d’être d’une grande utilité aux personnes studieuses, les bibliothécaires se faisant un plaisir de communiquer aux honnêtes gens toutes les richesses dont ils ont la garde1 ». Les érudits étaient bien accueillis ; on leur accordait l’hospitalité et des facilités pour étudier : au moment de la Révolution2, les célèbres collections de l’abbaye de Saint-Rémi à Reims, par exemple, étaient pratiquement aussi accessibles au public qu’elles le sont aujourd’hui.

Paris était naturellement bien dotée en bibliothèques religieuses3. Parmi les plus belles collections, on comptait celle de l’abbaye de Sainte-Geneviève, datant du XIIe siècle, qui, en 1789, rassemblait environ 60 000 volumes imprimés et 2 000 manuscrits4. Même avant 1759, date à laquelle elle fut officiellement ouverte au public, les étudiants y étaient admis5. Durey de Noinville dit à ce propos : « On ouvre… cette bibliothèque… à toutes les personnes connues qui souhaitent prendre communication des livres qui leur manquent6 ». Autre grande bibliothèque, celle de l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés avait officiellement ouvert ses portes au public quatorze ans avant Sainte-Geneviève, conformément à la volonté exprimée par le cardinal Léon Potier des Gesvres lors du legs de ses livres. La bibliothèque avait déjà commencé, avant 1745, à « recevoir avec beaucoup d’honnêteté ceux qui avaient besoin de secours7 ». Thiéry, en 1787, note que « les gens de lettres y trouvent tous les jours le plus facile accès, et les religieux, à qui la garde est confiée, se font un plaisir d’y faciliter les recherches, et d’en communiquer les richesses8 ». En 1789, elle était ouverte tous les jours sauf le jeudi, et ses collections, parmi les plus remarquables d’Europe, se composaient d’environ 50 000 volumes imprimés et de près de 7 000 manuscrits9.

De la même façon, la bibliothèque de l’abbaye de Saint-Victor, une des plus importantes de la capitale, fondée au XIIe siècle, était en 1652 ouverte au public trois jours par semaine, respectant ainsi la volonté d’Henri du Bouchet, qui avait légué sa collection personnelle à l’abbaye. Vers 1790, la bibliothèque de Saint-Victor comptait 35 000 volumes imprimés et 3 000 manuscrits9.

A la fin de l’Ancien Régime, les bibliothèques religieuses comptant au moins 10 000 volumes étaient nombreuses. Parmi celles-ci, les plus remarquables étaient celles des augustins déchaussés, du prieuré de Saint-Martin-des-Champs et des oratoriens.

Les collections de la Compagnie de Jésus méritent une attention particulière. En 1762, l’ordre fut supprimé en France et les bibliothèques des jésuites vinrent enrichir les collections d’autres communautés religieuses et celles d’institutions laïques. Ainsi la bibliothèque léguée au collège d’Anchin à Douai fut à l’origine de la bibliothèque ouverte au public en 1770. De même, Reims entra en possession des 8 000 volumes laissés par les jésuites. A Paris, les manuscrits du collège Louis-le-Grand allèrent à l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, et la Bibliothèque du roi fut enrichie de livres abandonnés par les jésuites. C’est en partie grâce à leurs collections que le cardinal Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse, fut en mesure de fonder la bibliothèque du collège royal de Toulouse, qui devint plus tard la propriété de la ville. Et à Lyon, l’année 1765 fut celle de l’ouverture au public de la bibliothèque de l’ancien collège jésuite de la Trinité.

Les futures bibliothèques municipales bénéficièrent également des collections des académies savantes, qui, bien que moins importantes que celles des communautés religieuses, étaient loin d’être négligeables, avec des ouvrages de vulgarisation scientifique et technique, des ouvrages sur l’art, sur les langues et la littérature, sujets souvent peu ou pas représentés dans les bibliothèques religieuses. A Paris, les XVIIe et XVIIIe siècles témoignent de la fondation d’un certain nombre d’académies officielles (peinture et sculpture, danse, archéologie, sciences, musique, architecture, médecine et agriculture), à commencer par la plus célèbre de toutes, l’Académie française, fondée par Richelieu en 1635. En plus de ces institutions officielles dans la capitale – dont une grande partie des ouvrages constituèrent par la suite le fonds de la bibliothèque de l’Institut de France – un grand nombre d’académies furent créées en province, surtout au XVIIIe siècle. Bien que la plupart prennent le nom d’« académie », elles étaient avant tout des sociétés savantes, fondées par des érudits locaux pour promouvoir l’étude des arts et des sciences et des belles lettres, ces institutions s’intéressant souvent à des sujets d’intérêt local, principalement l’histoire et l’archéologie. A l’époque de la Révolution, les villes les plus importantes abritaient une académie ou une société savante10 ; quand ces institutions furent supprimées, leurs livres allèrent grossir les dépôts littéraires puis les nouvelles bibliothèques municipales, comme à Bordeaux et à La Rochelle par exemple.

Afin d’avoir une vision précise des bibliothèques avant la Révolution, il convient de mentionner également les bibliothèques des universités et des institutions d’enseignement. On comptait vingt-deux universités – les plus anciennes se situant à Paris, à Toulouse et à Montpellier –, et soixante-douze établissements dispensaient un enseignement professionnel (écoles d’ingénieurs, des mines, militaires, etc.). Pour l’enseignement secondaire, on recensait sept cents collèges tenus par les congrégations enseignantes (les jésuites, jusqu’à la suppression de 1762, les oratoriens, les bénédictins, les doctrinaires, et les barnabites). Certains de ces établissements conservaient des collections de livres et de manuscrits accessibles au public. La bibliothèque de l’université de Paris fut ouverte au public en 1770. Une lettre de 1788 atteste que la bibliothèque du Collège de Sorbonne, qui possédait quelque 30 000 ouvrages, admettait « tous ceux qui veulent puiser dans les sources11 », tandis qu’en 1787, Thiéry souligne à propos de cette bibliothèque, qu’il qualifie d’« une des plus considérables de Paris12 » : « Quoique cette bibliothèque ne soit point publique, Messieurs les curieux et étrangers sont prévenus que l’accès en sera toujours libre pour eux13 ». La faculté de médecine, partie intégrante de l’université de Paris, abritait 15 000 volumes et avait été ouverte au public dès 1746. Autre bibliothèque spécialisée, celle des avocats, avait été fondée par Étienne Gabriau de Riapfonds en 1704. Selon ses vœux, ses livres étaient conservés « pour servir au public, et en particulier à ceux de la profession et autres personnes qui n’ont pas tous les secours nécessaires pour se rendre capables14 ». La bibliothèque resta ouverte jusqu’à la Révolution, époque à laquelle elle comptait 10 000 volumes. Elle fut ensuite confisquée, et rejoignit les collections du Comité de législation, du Conseil d’État et de la Cour de cassation.

Parmi les bibliothèques appartenant à des particuliers, la Bibliothèque du roi, édifiée sous le règne de Charles V au XIVe siècle, était de loin la plus importante. Au cours des deux siècles suivants, Louis XI, Charles-VIII, Louis XII et François Ier consacrèrent tous leurs soins à leur bibliothèque ; ce dernier, par son ordonnance de 1537, institua le dépôt légal, qui malheureusement, ne fut pas toujours appliqué. Le XVIIe siècle, et plus précisément le règne de Louis XIV, constitua l’âge d’or de la Bibliothèque du roi, lorsque Colbert puis Louvois s’y intéressèrent, portant son fonds à un total de 70 000 volumes vers 1715. Mais le XVIIIe siècle aussi enregistra de précieuses acquisitions puisque vers 1789 la bibliothèque comptait 300 000 volumes. En 1692, Louvois l’ouvrit deux fois par semaine « à tous ceux qui voudraient y venir estudier15 ». Ce privilège fut rapidement supprimé, et ce n’est qu’à partir de 1735 que les collections devinrent accessibles à « tous les scavants de toutes les nations, en tout temps, aux jours et heures qui seraient réglez par le bibliothécaire de Sa Majesté16 ». En outre, la bibliothèque était ouverte une fois par semaine de onze heures à treize heures à un public plus large que celui des érudits. En 1789, elle s’ouvrait deux fois par semaine, les mardis et vendredis.

Néanmoins, la première personne à ouvrir sa bibliothèque au public ne fut pas le roi mais un Premier ministre. Le cardinal Mazarin, grand collectionneur de livres, rassembla avec l’aide de son bibliothécaire, Gabriel Naudé, l’une des plus belles collections de France. La bibliothèque fut ouverte au public en 1643, mais ce privilège fut de courte durée : les collections du cardinal furent dispersées pendant la Fronde lorsque leur propriétaire se vit obligé de fuir Paris. Cependant, une fois son pouvoir rétabli, Mazarin retrouva rapidement la majorité des ouvrages qu’il avait perdus, et à sa mort, en 1661, les collections comptaient quelque 30 000 volumes. Transportées au Collège Mazarin (ou Collège des Quatre-Nations) que le cardinal avait fondé, elles furent accessibles au public en 1691, deux fois par semaine. Cette disposition perdura jusqu’à la Révolution, époque à laquelle les collections rassemblaient 60 000 volumes.

Une des plus importantes collections privées avant la Révolution appartenait au marquis de Paulmy, qui avait été ambassadeur et ministre de la Guerre. Collectionneur passionné, il avait rassemblé un magnifique ensemble de 80 000 volumes, auquel avaient facilement accès les érudits à l’Arsenal – où le marquis résidait, avec le titre de gouverneur. Cette passion l’avait toutefois couvert de dettes et, en 1785, deux ans avant sa mort, il dut vendre sa bibliothèque au comte d’Artois, futur Charles X. La même année vit l’acquisition d’une partie de la célèbre collection du duc de La Vallière. Le marquis de Paulmy avait toujours voulu ouvrir sa bibliothèque au public, et comme le souligne au XIXe siècle Henry Martin, conservateur de la bibliothèque et historien, la Révolution « réalisa ce dessein un peu brusquement17 ».

De nombreuses collections privées étaient, à la mort de leur propriétaire, léguées aux communautés religieuses ou complétaient d’autres collections privées. Ainsi, une partie de la collection Séguier fut léguée à l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, que Jean d’Estrées, archevêque de Cambrai, avait déjà enrichie de 20 000 volumes en 1718, et nombre d’ouvrages ayant appartenu à Le Tellier allèrent à l’abbaye de Sainte-Geneviève. La Bibliothèque du roi, quant à elle, absorba beaucoup de petites collections, notamment celles de Jacques Dupuy, de Nicolas Fouquet, de Gaston d’Orléans, les manuscrits et 3 500 volumes imprimés de la collection de Mazarin, les collections Gaignières et une partie de celles du duc de La Vallière. Les collections privées qui furent abandonnées par les émigrés pendant la Révolution furent confisquées par l’État, de même que celles appartenant aux condamnés des tribunaux révolutionnaires ; et bien que plusieurs milliers de volumes furent plus tard restitués à leurs propriétaires initiaux, ces collections participèrent à l’enrichissement des dépôts littéraires et furent une des sources des collections publiques.

Un petit nombre de bibliothèques publiques ou municipales étaient ouvertes librement au public sous l’Ancien Régime. En général, elles avaient été fondées à partir de la seconde moitié du XVIIe siècle et provenaient de donations faites aux communautés religieuses, collèges et académies, sous la condition expresse de leur mise à disposition au public, tout en restant la propriété des institutions auxquelles elles avaient été léguées. Une des plus anciennes de ces donations avait eu lieu à Troyes, où, en 1651, le bibliophile Jacques Hennequin donnait sa collection au couvent franciscain à condition qu’elle demeurât accessible au public « tous les lundys, mercredys, vendredys de l’année… depuis mydi sonnant jusques à soleil couchant, sans jamais y porter feu ny chandelle allumée18 ». Hennequin demandait que sa bibliothèque fût accessible à « tous ceux qui désireront y entrer19 ».

D’autres exemples méritent d’être brièvement cités. En 1745, Mgr d’Inguimbert, évêque de Carpentras, créa dans sa ville la bibliothèque « Inguimbertine » en léguant ses collections « non seulement à mes concitoyens et à mes diocésains, comme il l’écrivit20, mais aussi aux étrangers de quelque pays qu’ils puissent être ». Dans la capitale, une bibliothèque fut ouverte en 1763 grâce à la générosité d’Antoine Moriau qui, désirant voir établie une bibliothèque publique à l’Hôtel de Ville, légua ses 14 000 volumes imprimés et ses 200 manuscrits à la ville. A Chambéry, l’abbé Mellarède légua sa bibliothèque à la ville en 1780 et, trois ans plus tard, elle s’ouvrait au public21, tandis qu’en Provence, Aix héritait de la célèbre collection rassemblée par le marquis de Méjanes qui comptait, à sa mort en 1786, 80 000 volumes. D’autres villes pouvaient se glorifier de collections publiques comme Abbeville, Grenoble (où une souscription publique en 1772 rassembla assez d’argent pour acquérir les 34 000 volumes de la collection de l’évêque Jean de Caulet22, Lyon, Nancy, Nantes et La Rochelle.

Après ce bref panorama, il est nécessaire de donner quelques indications quant au nombre des bibliothèques en France sous l’Ancien Régime. Paris était naturellement la ville la mieux pourvue. En 1758, Durey de Noinville proclamait : « Il n’y a point, et il n’y a jamais eu de ville au monde où l’on ait tant vu de bibliothèques et de livres ; on prétend que le nombre de ceux qui sont à Paris est plus considérable que tous ceux ensemble qui sont dans l’Europe23 ». Mais de nombreuses villes de province étaient en mesure d’offrir aux érudits d’importantes collections. A Orléans, par exemple, en plus de la bibliothèque publique du monastère de Bonne-Nouvelle, ouverte les lundis, mercredis et vendredis, on pouvait travailler à la bibliothèque de l’abbaye de Sainte-Euverte le mercredi après-midi, à la bibliothèque des oratoriens le samedi, au chapitre de Sainte-Croix le jeudi, de même qu’à Saint-Donatien24 ; à Toulouse, quatre bibliothèques étaient accessibles au public : celle des franciscains, celle des doctrinaires, celle du Collège royal et celle du clergé.

Comme nous l’avons vu, la France était très riche en bibliothèques religieuses accessibles aux érudits. Il faut toutefois reconnaître que cette accessibilité dépendait du bon vouloir des religieux eux-mêmes, qui pouvaient retirer à tout moment cette faculté. Cette possibilité existait tout autant dans le cas des collections privées ; les bibliothécaires employés à leur conservation se montraient parfois très possessifs, considérant les collections comme leur propriété, répugnant à admettre des visiteurs et considérant les érudits qui demandaient l’accès, comme des intrus ou des rivaux potentiels. A cet égard on peut citer le bibliothécaire du duc de La Vallière, l’abbé Rive, qui était particulièrement intolérant.

La mission de la Révolution allait donc être de rendre accessible la bibliothèque privée de l’Ancien Régime non seulement à un nombre restreint d’érudits privilégiés mais au public le plus large possible.




2. De la Révolution à la monarchie de Juillet


De la confiscation des biens du clergé à l’établissement de bibliothèques de district

La première mesure importante, affectant les bibliothèques, adoptée par l’Assemblée constituante, fut le décret du 2 novembre 1789, qui rattachait à l’État tous les biens (y compris les bibliothèques) des communautés religieuses : « Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation1 ». Ainsi, d’un seul coup, des millions de volumes appartinrent à l’État : des collections inestimables, rassemblées sur plusieurs siècles, étaient confisquées. Ce fut la première phase d’une politique d’acquisition, de conservation et d’exploitation. L’acquisition fut de loin la tâche la plus simple à accomplir, et le décret du 2 novembre 1789 fut suivi, en 1792, par la saisie des biens des émigrés et, en 1793, par la confiscation des bibliothèques des sociétés savantes. La seconde phase, la conservation, fut bien plus difficile à mettre sur pied. Cela impliquait la garde des collections dans des dépôts littéraires temporaires partout dans le pays, à l’abri de la destruction et du vol, l’inventaire et le catalogage des ouvrages. Le problème de la conservation demanda durant de nombreuses années les efforts de différentes institutions révolutionnaires et ceux de personnalités comme Ameilhon et l’abbé Grégoire, qui jouèrent un rôle important dans l’histoire des bibliothèques françaises. La mise en valeur et l’exploitation de cette richesse, troisième phase du processus, n’intervint que beaucoup plus tard, ne pouvant être réalisée avant que les deux opérations précédentes ne fussent terminées. Cette troisième phase prit la forme de la création d’un grand nombre de bibliothèques spécialisées comme celle du Museum, la transformation de la Bibliothèque du roi en Bibliothèque nationale – devenant ainsi la plus grande bibliothèque nationale d’Europe – et l’établissement de bibliothèques publiques dans tout le pays sous la forme de bibliothèques de district puis de bibliothèques attachées aux écoles centrales, puis enfin de bibliothèques municipales. Ainsi, les bases du futur développement des bibliothèques en France étaient jetées.

Peu de temps après les premières mesures de confiscation, des dispositions furent prises afin de déterminer les ressources littéraires désormais disponibles. Le 14 novembre 1789, les établissements religieux furent tenus de rédiger des rapports sur l’état de leurs bibliothèques et durent les livrer, ainsi que leurs catalogues, à l’autorité municipale la plus proche ou au greffe des juges royaux2. Les ordres religieux répugnaient à s’acquitter de cette tâche et nombre de déclarations faites à l’époque se révélèrent fausses. A Paris, le prieur des carmélites de la place Maubert déclarait seulement 1 834 volumes alors que la bibliothèque en comprenait 10 0003, et la congrégation de la Merci 3 000 des 5 000 volumes qu’elle possédait4. Aussi, quatre mois plus tard, le 26 mars 1790, des lettres patentes du roi confirmaient un décret de l’Assemblée nationale transférant la responsabilité des rapports sur ces bibliothèques des communautés religieuses aux autorités locales récemment constituées5. Ces décisions furent par la suite renforcées au moyen de plusieurs dispositions : par le décret du 20 avril 1790, qui ordonnait aux assemblées de district d’établir les rapports sur ces bibliothèques si les autorités locales ne l’avaient pas déjà fait ; par deux décrets d’octobre 1790 (celui du 13 ordonnait aux autorités départementales en province et à la municipalité de Paris de réunir les rapports dans leurs régions respectives et de veiller sur les biens des anciens établissements religieux, celui du 286 ordonnait que des scellés fussent apposés sur les bâtiments renfermant les collections, et demandait que les inventaires fussent dressés et envoyés au Comité d’instruction publique à Paris) ; ainsi que par un décret semblable du 9 janvier 17917.

Toutefois, les délais d’exécution de ces décrets permirent souvent aux religieux de s’enfuir avec les livres et les manuscrits, et favorisèrent le zèle des collectionneurs. Une comparaison de catalogues des bibliothèques pré-révolutionnaires avec ceux rédigés à la suite des décrets de l’Assemblée nationale révèle parfois de surprenantes différences8. Les volumes détournés étaient quelquefois retrouvés, comme à Metz où, en 1790, les autorités municipales firent saisir un chargement de livres qui voyageaient par bateau de Metz à Cologne9. Le plus souvent, pourtant, les volumes disparus n’étaient jamais retrouvés.

Mais les ordres religieux ne furent pas les seuls responsables de ces pertes ; le délai pour apposer les scellés sur les couvents, les abbayes, les prieurés, les monastères, et pour établir un inventaire sérieux de leur contenu réclamait des mois, voire des années, pendant lesquels ces maisons étaient ouvertes à quiconque voulait se servir. En fait, en certains endroits, comme en Seine-et-Oise et en Seine-Inférieure, le conseil départemental prit sur lui, à cause du laxisme affiché par les autorités locales, de transporter et de centraliser les trésors artistiques et notamment ceux des bibliothèques à la préfecture.

L’Assemblée nationale constituante mit sur pied un grand nombre de comités. Deux d’entre eux concernent les bibliothèques religieuses nouvellement acquises : le Comité ecclésiastique et le Comité d’aliénation des biens nationaux. Parce que les intérêts de ces deux comités se rejoignaient, un comité commun fut créé ; les Comités-Réunis, avec trois membres appartenant à chacun des comités précédents. Cette institution, créée par le décret du 16 octobre 179010, se réunit deux fois par semaine, du 8 novembre 1790 au 30 septembre 1791. Les buts des Comités-Réunis étaient de déterminer quels livres étaient désormais propriété de l’État, de s’assurer que le meilleur exemplaire de chaque ouvrage était conservé, de vendre ou de disposer des livres considérés comme inutiles, de répartir les autres entre les différents districts et de dresser un catalogue pour toutes les bibliothèques de Paris et des départements.

Une des premières actions des Comités-Réunis fut de mettre sur pied une commission, rassemblant entre autres, des érudits éminents, des bibliographes, des bibliothécaires, destinée à le seconder et à le conseiller dans son travail. Conséquence du décret du 13 octobre 1790 mentionné plus haut, la municipalité de Paris avait nommé une commission pour dresser les inventaires des bibliothèques de la ville et pour sauvegarder les collections des établissements religieux. Le Comité d’aliénation avait également nommé une commission, connue sous le nom de Commission des savants, qui tint sa première réunion le 8 novembre 1790 à la bibliothèque des Quatre-Nations. Ces deux commissions fusionnèrent le 6 décembre 1790 sous le nom de Comité des Quatre-Nations puis de Commission des Monuments lorsque le Comité des Quatre-Nations fut dissous officiellement avec l’Assemblée constituante fin septembre 1791.

Cette commission avait pour but de conserver et de sauver de la destruction les biens ecclésiastiques nouvellement acquis et de donner des instructions pour le classement et le catalogage de ces bibliothèques. La commission avait engagé une correspondance active avec les autorités locales à travers le pays, les guidant, les conseillant et les aidant à faire face à la masse de livres, de manuscrits et de matériaux littéraires qui appartenaient maintenant à l’État. Elle fut capable d’enrayer un certain nombre de ventes à Paris comme en province. Ce fut, par exemple, largement grâce à ses efforts que 100 000 volumes dans le département de la Seine-Inférieure furent rassemblés dans les différents districts du département et que les livres et les manuscrits du département de l’Yonne furent soigneusement conservés à Auxerre et à Sens, aux mains d’un bibliothécaire expérimenté. Les membres de la commission étendirent leurs efforts à la conservation des objets anciens des établissements religieux, et veillèrent de fait à la conservation de toutes sortes d’œuvres d’art, d’objets scientifiques, etc. Ils visitèrent les résidences princières, les abbayes, les églises, etc. afin d’arrêter les destructions, s’apprêtant même à visiter les maisons des émigrés. Ils furent également actifs dans l’installation de dépôts pour loger les livres et autres objets11.

Dans les départements, des dépôts littéraires furent créés pour abriter les collections provenant des établissements religieux. Une abbaye, un couvent ou un monastère pouvaient tout aussi bien être utilisés dans ce but. Les livres des autres établissements religieux de la région étaient acheminés au dépôt, le plus souvent de façon anarchique, sans mention de l’origine des collections. Ces bibliothèques furent bientôt suivies par celles des émigrés, des condamnés et des prêtres réfractaires. Malheureusement, les dépôts mirent beaucoup de temps à se constituer. Dans l’intervalle, des livres, des estampes, des cartes et d’autres objets avaient été volés ou abîmés. Comme l’indique un rapport de l’époque : « Des gardes nationaux, obligés spécialement par leurs fonctions de veiller à la sûreté des propriétés nationales, avaient sans scrupule pris et déchiré des livres pour allumer leur pipe ou alimenter le feu de leur corps de garde. On avait employé en gargousses les couvertures de parchemin, etc.12 ».

Le transport était souvent une opération hasardeuse, et parfois, à cause du manque de place dans les dépôts, les livres étaient laissés dans les maisons des émigrés ou dans les anciens établissements religieux, souvent abandonnés et accessibles à quiconque voulait se servir. Nombre de volumes furent sans aucun doute perdus de cette façon. En outre, dans certaines régions, les collections furent déménagées d’un endroit à un autre, ce qui ajouta à la confusion. A Mâcon, par exemple, les livres des établissements religieux avoisinants furent d’abord entreposés dans le réfectoire du collège local. Plus tard, ils déménagèrent pour l’infirmerie, certains ayant auparavant été transportés à l’hôtel de ville, subissant pas moins de trois déménagements successifs13.

Comme le montrent les rapports de l’époque, les bâtiments dans lesquels les dépôts avaient été installés se révélèrent la plupart du temps insalubres, avec peu de ventilation, de l’humidité et de la vermine, en dépit des précautions préconisées dans les décrets et instructions du gouvernement. Il n’existait en réalité aucune facilité pour ceux qui étaient supposés démêler le chaos et dresser les catalogues. Et, en hiver, le manque de chauffage rendait les conditions de travail insupportables aux employés mal payés.

Les hommes nommés pour s’occuper des dépôts étaient en majorité d’anciens religieux, parfois des bibliothécaires ou des professeurs locaux. Naturellement leur compétence variait considérablement. Certaines villes avaient de la chance et choisissaient un employé zélé et efficace. A Nevers, deux anciens chanoines, Nicolas Liboron-Villers et Ignace-Maugin Degautière, organisèrent le dépôt du collège local et envoyèrent leurs catalogues au Comité d’instruction publique à Paris, qui retourna la réponse suivante : « Les cartes sont très bien faites et le catalogue est conforme aux instructions du Comité. Nous ne pouvons qu’inviter votre commissaire à continuer son travail avec le même zèle et la même intelligence14 ». De même à Toulouse, le très compétent Jean Castilhon était en fonction, et un réel progrès fut accompli dans l’organisation de la bibliothèque15. Strasbourg jouissait de la science d’Oberlin, Marseille bénéficiait d’Achard, Sens avait Laire, Rouen Gourdin et Tours Abrasrard. Mais ailleurs, le choix ne fut pas aussi heureux, et des ignorants furent nommés par leurs amis, eux-mêmes ignorant tout de ce qu’ils considéraient comme des sinécures. Parfois, les hommes choisis pour ces responsabilités avaient déjà d’autres tâches à accomplir et il leur était impossible de s’occuper des dépôts littéraires. Tout dépendait de l’intelligence et de l’expérience de ces hommes : les communications entre Paris et le reste du pays étant souvent très difficiles, le contrôle que le Comité des Quatre-Nations et ses successeurs étaient en mesure d’exercer était limité. La présence d’un homme compétent, ayant une bonne connaissance des livres, pouvait faire la différence entre un dépôt se développant en une bibliothèque publique, utile et ordonnée, et un amas confus de « bouquins » qui pouvaient rester des dizaines d’années dans les greniers obscurs de quelque sous-préfecture, ramassant la poussière et attirant rats et souris.

A Paris, le regroupement des livres des établissements religieux, leur tri et leur catalogage furent organisés sous l’égide d’un des bibliothécaires révolutionnaires les plus célèbres, Hubert-Pascal Ameilhon.

Cet érudit, né à Paris le 6 avril 1730, fils d’un maître-tailleur, avait été un brillant étudiant à l’université de Paris avant d’embrasser, sans enthousiasme, la prêtrise, selon les vœux de ses parents. Il se fit rapidement un nom en publiant en 1766 son Histoire du Commerce et de la Navigation des Égyptiens, sous le Règne des Ptolémées, et devint membre de l’Académie des inscriptions et belles-lettres. Il devint sousbibliothécaire, assistant Pierre-Nicolas de Bonamey qui avait, lui, le titre d’historiographe et bibliothécaire de la ville de Paris. En 1781, Ameilhon succéda à Bonamey16. Il fut collaborateur puis directeur du Journal de Verdun, aida à la fondation du Journal d’Agriculture, du Commerce, des Arts et des Finances, et était le principal rédacteur du Journal des Savants. Il épousa avec chaleur la cause de la Révolution et se retrouva rapidement impliqué dans les événements. Membre du Comité des Quatre-Nations, plus tard de la Commission des monuments et de la Commission temporaire des arts, il prit ses devoirs à cœur mais fut accusé d’avoir présidé à la destruction de nombreux documents anciens dans sa volonté d’effacer les traces de la monarchie et des ordres privilégiés de l’Ancien Régime. En réalité, il se montra très actif pour éviter la dispersion ou d’autres malheurs aux bibliothèques, et notamment celles de Saint-Victor, de la Sorbonne, du Châtelet, des avocats, les collections de Lavoisier, de Malesherbes et d’Ormesson. Plus d’un demi-million de volumes furent conservés dans son dépôt de Saint-Louis-la-Culture. Par la suite, lorsqu’il devint conservateur de la bibliothèque de l’Arsenal, Ameilhon fut l’artisan de son organisation. Henry Martin l’appelait le second fondateur de l’Arsenal. Dans ses dernières années, Ameilhon put retourner à ses écrits. Les Mémoires de l’Institut de France (il devint membre de sa section d’histoire et littérature anciennes) contiennent beaucoup de ses articles. Il mourut, âgé de quatre-vingt-un ans, le 13 novembre 181117.

L’autorité d’Ameilhon sur les bibliothèques religieuses de la capitale fut confirmée par le Comité ecclésiastique le 31 août 1790. Le premier dépôt littéraire qu’il ouvrit...


OEBPS/images/cover.jpg
Historre

DU LIVRE

GRAHAM KEITH BARNETT

Histore des
bibliotheéques publiques

en France
de la Révolution

a1939

PROMODIS
Editions du Cercle de la Librairie





OEBPS/page-template.xpgt
 

  

   
	 
  

   
	 
  

   
	 
	 
  

   
	 
  

   
	 
	 
  

   
     
       
       
       
       
       
    
  

 

  
   
 





